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DIRECCTE

87-2019-01-07-001

2019 HAUTE-VIENNE SAP ARRETE PORTANT

RETRAIT AGREMENT SARL ANNALOU - 169 RUE

DE BELLAC - LIMOGES REPRESENTEE PAR MME

DUCOMET - 8 LIEU DIT LE MANIN - 87480 SAINT

PRIEST SOUS AIXE
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi  de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Arrêté portant retrait de l'agrément  

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP/812 337 970 

SIRET : 812 337 970 00030 

 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 modifié fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du 

code du travail, 

Vu l’agrément délivré le 6 juillet 2015 à la SARL ANNALOU, 

Vu le jugement du Tribunal de Commerce de Limoges en date du 29 octobre 2018 annulant l’acte 

de cession des parts sociales conclu le 3 août 2017 entre Madame Elisabeth Ducomet et la SAS Zoe 

SERVICES.  

Vu la lettre du 3 décembre 2018 adressée par lettre recommandée avec accusé réception par 

laquelle la SARL ANNALOU sise 169 rue de Bellac – 87000 Limoges, et représentée par sa 

gérante, Madame Elisabeth Ducomet, demeurant 8 Lieu-Dit « Le Manin » - 87480 Saint Priest sous 

Aixe, a été mise en demeure de satisfaire aux conditions de contrôle mises en œuvre par la Direccte 

Nouvelle-Aquitaine – Unité Départementale de la Haute-Vienne aux fins de vérifier le respect par 

l’organisme des obligations mentionnées au cahier des charges de l’agrément, 

Vu l’absence de réponse (lettre recommandée avec accusé réception retournée à la Direccte le 20 

décembre 2018 avec la mention «pli avisé et non réclamé») et de justificatifs quant à l’effectivité et 

le maintien dans le temps des moyens humains, fonctionnels et organisationnels définis lors de la 

demande d’agrément, et constituant des références qualitatives que le gestionnaire de l’organisme 

doit mettre en œuvre pour satisfaire à l’organisation, à l’encadrement et à la coordination de ses 

interventions en mode mandataire auprès des personnes fragiles (personnes âgées – personnes 

handicapées – personnes dépendantes) : 

Considérant qu’il est établi que l'organisme est réputé avoir cessé de respecter les obligations 

mentionnées aux articles R. 7232-4 à R. 7232-9 du code du travail ; 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Décide : 

Article 1
er
 

L'agrément accordé le 6 juillet 2015 est retiré à compter du 10 janvier 2019, en application de 

l’article R. 7232-12 du code du travail. 

 

Article 2 

En application de l'article R. 7232-14 du code du travail, l'organisme en informe sans délai 

l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de 

l'accomplissement de cette obligation, et après mise en demeure restée sans effet, le préfet de la 

Haute-Vienne publiera aux frais de l'organisme  sa décision dans deux journaux locaux (ou dans un 

journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause sont exercées sur le 

territoire d'au moins deux régions). 
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Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 

Article 4 

Le directeur de l'unité départementale de la Haute-Vienne est chargé de l'exécution du présent 

arrêté et en informe le président du conseil départemental de la Haute-Vienne, en application de 

l’article R. 7232-15 du code du travail. 

 

Fait à Limoges, le 7 janvier 2019 

Pour le préfet et par subdélégation 

La Directrice de l’Unité Départementale de la  

Haute-Vienne de la Direccte 

       

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, 

rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce 

rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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ENREGISTREMENT DECLARATION SARL
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

   

 

 

 

Récépissé de retrait d'enregistrement de déclaration 

d'un organisme de services à la personne enregistré 

sous le N° SAP/812 337 970 

N° SIRET : SAP/812 337 970 00030 

  

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le récépissé de déclaration délivré le 6 juillet 2015 à la SARL ANNALOU, puis modifié respectivement les 16 

mai 2017 et 12 juin 2018, 

Vu le jugement du Tribunal de Commerce de Limoges en date du 29 octobre 2018 annulant l’acte de cession des 

parts sociales conclu le 3 août 2017 entre Madame Elisabeth Ducomet et la SAS Zoe SERVICES,  

Vu la lettre de mise en demeure adressée le 3 décembre 2018 par l’Unité Départementale de la Haute-Vienne de la 

Direccte nouvelle-Aquitaine par lettre recommandée avec accusé réception, aux fins de contrôle des activités 

mises en œuvre par l’organisme au cours des exercices 2017 et 2018, 

Vu la restitution du courrier à l’Unité départementale de la Haute-Vienne le 20 décembre 2018 avec la mention 

«pli avisé et non réclamé»,  

Considérant l’absence de régularisation à la date du 7 janvier 2019 des déclarations d’activité non fournies et 

faisant l’objet de la mise en demeure susvisée,  

Le préfet de la Haute-Vienne 

Constate : 

Que l'organisme n'a pas respecté les dispositions de l’article R. 7232-19 du Code du Travail (restitution à échéance 

des données d’activités trimestrielles et annuelles) depuis le mois de juillet 2017, malgré les nombreux rappels 

opérés par la Direction Générale des Entreprises- Mission services à la personne- et la Direccte 

Nouvelle-Aquitaine auprès de l’organisme, 

Décide : 

En application de l’article R. 7232-20 du Code du Travail, le récépissé d'enregistrement de la déclaration dans sa 

dernière version du 12 juin 2018, délivré à la SARL ANNALOU, est retiré à compter du 10 janvier 2019. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.  

En application de l'article R. 7232-21 du code du travail, l’organisme, en informe sans délai l'ensemble des 

bénéficiaires de ses prestations par lettre individuelle. A défaut de l'accomplissement de cette obligation, et après 

mise en demeure restée sans effet, le préfet de la Haute-Vienne publiera aux frais de l’organisme, sa décision dans 

deux journaux locaux (ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités en cause 

sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions). 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Limoges, le 7 janvier 2019 

 

Pour le préfet et par subdélégation 

La Directrice de l’Unité Départementale  

de la Haute-Vienne de la Direccte 

       

  

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

Voies de recours :  

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux 

auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale 

Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours 

contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours dans 

un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux peut 

également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/844 797 332 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 844 797 332 00013 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 4 janvier 2019 par Mr Bernard Rougier, entrepreneur individuel, dont 

l’établissement principal est situé lieu-dit Les Grafouillades – 87230 Chalus. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/844797332 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains ". 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 8 janvier 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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87-2018-12-28-002

2019 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION SARL "SAP JARDINAGE ET MULTI

SERVICES" - REPRESENTEE PAR MR THOMAS

SANCHEZ - 12 RUE FRANCOIS CHENIEUX - 87000

LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/844 508 283 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 844 508 283 00018 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 28 décembre 2018 par la SARL SANCHEZ, nom commercial «SAP jardinage et 

multi-services», représentée par Mr Thomas SANCHEZ, en qualité de co-gérant, dont l’établissement 

principal est situé 12 rue François Chénieux – 87000 Limoges. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/844 508 283 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article (y compris installation des 

équipements domestiques de téléassistance et connexes ainsi que des équipements de sécurité et de 

maintien à domicile, en partenariat avec des organismes déclarés dans le cadre du périmètre 

réglementaire du service II 3°). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er
 janvier 2019, date de début d’activité de 

l’organisme (cf déclaration CFE). 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 28 décembre 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 

 

DIRECCTE - 87-2018-12-28-002 - 2019 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE DECLARATION SARL "SAP JARDINAGE ET MULTI SERVICES" -
REPRESENTEE PAR MR THOMAS SANCHEZ - 12 RUE FRANCOIS CHENIEUX - 87000 LIMOGES 15
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87-2019-01-04-002

Arrêté modifiant les arrêtés n° 87-2018-02-05-002 du 5

février 2018 et n° 87-2018-09-13-004 du 13 septembre

2018 portant composition de la

commission départementale des valeurs locatives des

locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne

Arrêté modifiant les arrêtés n° 87-2018-02-05-002 du 5 février 2018 et n° 87-2018-09-13-004 du

13 septembre 2018 portant composition de la commission départementale des valeurs locatives

des locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÊ n°
                        

modifiant les arrêtés n° 87-2018-02-05-002 du 5 février 2018
 et n° 87-2018-09-13-004 du 13 septembre 2018 

portant composition de la commission départementale des valeurs locatives
des locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des impôts ;

Vu l’article 1650 B du code général des impôts ;

Vu l’article 371 ter L de l'annexe II au code général des impôts ; 

Vu  l’arrêté  n°87-2019-01-04-001  du  4  janvier  2019  portant  désignation  des  représentants  des
contribuables  au  sein  de  la  commission départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux
professionnels du département de la Haute-Vienne ainsi que de leurs suppléants, après consultation
de la chambre de commerce et d’industrie de la Haute-Vienne en date du 17 novembre 2018, 

Considérant  qu’il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu’un  membre  de  la
commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la
qualité au titre de laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à
l'article 371 ter L de l'annexe II au code général des impôts ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental au
sein  de  la  commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  du
département de la Haute-Vienne s’élève à 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
9 ;

Considérant  qu’il  y  a  lieu de fixer  la  liste  des  membres  de la  commission  départementale  des
valeurs locatives des locaux professionnels du département de la Haute-Vienne dans les conditions
prévues aux articles 371 ter I à 371 ter L de l’annexe II au code général des impôts ; 
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A R R Ê T E

Article 1  er :

L’arrêté n° 87-2018-09-13-004 du 13 septembre 2018 est modifié comme suit, en son article
1er :

M. RENAUDIE Dominique, commissaire titulaire représentant des contribuables est désigné
en remplacement de M. DURIVAUD Bernard.

Article 2 :

La commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département de la
Haute-Vienne en formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants
TOULZA Gilles HANUS Christian
BRIQUET Isabelle LARDY Brigitte

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
AUBISSE Yvette BERGER Odile
DURET Jean-Paul GODRIE Pascal
FAUCHER Alain CHANCONIE Jean-Claude
GERVILLE-REACHE Fabrice SUDRAT Philippe

AU  TITRE  DES  REPRESENTANTS  DES  ETABLISSEMENTS  PUBLICS  DE
COOPERATION INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
FAUCHER Jean-Jacques DUPIN Bernard
DELAUTRETTE Stéphane THALAMY Bernard
DELHOUME Alain BRUNAUD Claude
GEROUARD Christophe BERNARD Hervé
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
ROPERT Patrick BEAUBELIQUE Laurence
DEBOURG Thierry MONTELLY Eric
RENAUDIE Dominique BELIVIER Monique
NAVARRE Christian DELOMENIE Laurent
GROS Jean-Pierre ATELIN Roger
BARDET Jean-Paul FOUILLAND Pierre-Yves
REMENERIAS Patricia DUVERGNE Françoise
AUQUE Christian COURIVAUD Bernard
RIFFAUD Stéphane ARNAUDEAU Bruno

Article 3 :

Le Secrétaire général et la Directrice départementale des finances publiques de  la Haute-Vienne
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 5   :

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Limoges dans le délai de deux mois, à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Le  tribunal  administratif  de  Limoges  peut  être  saisi  par  le  biais  de  l’application  « Télérecours
citoyens » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Limoges, le 4 janvier 2019

Le Préfet,

Seymour MORSY
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-01-04-001

Arrêté modifiant l’arrêté n°87-2018-09-13-003 du 13

septembre 2018 portant désignation des représentants des

contribuables appelés à siéger au sein de la commission

départementale des valeurs locatives des locaux

professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne

Arrêté modifiant l’arrêté n°87-2018-09-13-003 du 13 septembre 2018 portant désignation des

représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des

valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÊ n°        

modifiant l’arrêté n°87-2018-09-13-003 du 13 septembre 2018 portant désignation des
représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des

valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Vienne

LE PRÉFET de la Haute-Vienne
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des impôts ;

Vu l’article 1650 B du code général des impôts ;

Vu l’article 371 ter L de l’annexe II au code général des impôts ; 

Considérant  qu’il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu’un membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre
de laquelle il a été désigné ou est hors d’état d’exercer ses fonctions, conformément à l’article 371
ter L de l’annexe II au code général des impôts ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
9 ;

Considérant que trois représentants des contribuables doivent être désignés après consultation de la
chambre de commerce et de l’industrie ;

Considérant  qu’un  représentant  des  contribuables  doit  être  renouvelé  après  consultation  de  la
chambre de commerce et d’industrie territorialement compétente ;

Considérant que la chambre de commerce et d’industrie de la Haute-Vienne a, par courrier en date
17 novembre 2018, proposé un candidat ;

A R R Ê T E

Article 1er     :

L’arrêté n° 87-2018-08-09-13-003 du 13 septembre 2018 est modifié comme suit, en son article 1er :

M. RENAUDIE Dominique commissaire  titulaire  représentant  des  contribuables  est  désigné en
remplacement de M. DURIVAUD Bernard.
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Article 2     :

Le Secrétaire Général et la Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 3     :

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de
Limoges dans le délai de deux mois, à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.
Le  tribunal  administratif  de  Limoges  peut  être  saisi  par  le  biais  de  l’application  « Télérecours
citoyens » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Limoges, le

Le Préfet,
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-01-01-001

Délégation de signature en matière de contentieux du

service des impôts des entreprises (SIE) de LIMOGES

Délégation de signature en matière de contentieux du service des impôts des entreprises (SIE) de

LIMOGES
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Arrêté portant 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le chef de service comptable, responsable du service des impôts des entreprises de LIMOGES,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Vincent VALLAT, inspecteur principal, et en son absence à Mme

Chantal CIBOT, inspectrice, et à M. Maxime GANDILLET, inspecteur, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ;

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement,  et  notamment les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement dans la limite d'une durée de 4 mois et

du plafond de créance globale précisé dans le tableau ci-dessous ;

b)  l'ensemble  des  actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes de poursuites et  les

déclarations de créances,

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom Grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Limite des
délais de
paiement

CIBOT Chantal Inspectrice 15 000 € 10 000 € Sans limite

GANDILLET Maxime Inspecteur 15 000 € 10 000 € Sans limite

BONNEAU Christelle Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

BORDAS Pascal Contrôleur principal 10 000 € 8 000 €

BOY-VERGNAUD Valérie Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

ELIZONDO Laurence Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

ELIZONDO Daniel Contrôleur principal 10 000 € 8 000 €

FERRER Marie-Christine Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 €

ANCEAU Elodie Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

ANDRIEUX Corinne Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

BARRETAUD Isabelle Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

BEYRAND Pascale Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

CLAVEYROLLAS Brigitte Contrôleuse  10 000 € 8 000 € 4 000 €

CREVISSIER Sylvie Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

DEVOIZE Nathalie Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

FAURIE Chrystelle Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

GIRAUD Sandrine Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

GONDA Sabine Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 4 000 €

LABOUJONNIERE Yannick Contrôleur 10 000 € 8 000 € 4 000 €

MERIGAUD Noëlle Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

NEIGRAUD Pascale Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

RAYNAUD Corinne Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 4 000 €

ROY Geneviève Contrôleuse 10 000 € 8 000 €
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Nom et prénom Grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Limite des
délais de
paiement

SARRE Eric Contrôleur 10 000 € 8 000 € 4 000 €

SENHAJI Said Contrôleur 10 000 € 8 000 € 4 000 €

SOULIER Dominique Contrôleuse 10 000 € 8 000 €

BELAFOU Mohammed Agent 2 000 €

BEURDY Michèle Agente 2 000 € 

LASALLE Simon Agent 2 000 €

MAILLARD Marie-Christine Agente 2 000 € 

OGAN-BADA Paul Agent 2 000 €

RAMOS Patrick Agent 2 000 €

RIBIERRE Christiane Agente 2 000 €

RIBLEUR Marie-Christine Agente 2 000 €

STEELANDT Catherine Agente 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Haute-Vienne

Article 3
Fait à Limoges, le 1er janvier 2019

Le Chef de service comptable
Responsable du Service des impôts des entreprises

de Limoges

Yves LEFEBVRE
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-12-06-003

Annexe à l'arrêté concernant un plan d'eau d'irrigation à

Coussac-Bonneval et appartenant à M. Laurent

ROUGERIE
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-12-06-004

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration,

relatives à la création d'un plan d'eau d'irrigation, situé au

lieu-dit Le Planchat, commune de Coussac-Bonneval et

appartenant à M. Laurent ROUGERIE
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Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration
au titre du code de l’environnement,

relatives à la création d’un plan d’eau d’irrigation à Coussac-Bonneval

Le préfet de la Haute-Vienne,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L.110-1, L.163-1, L.163-3 et L163-5, 
et les articles R.214-1 et suivants et R.181-1 et suivants du code de l’environnement relatifs 
aux autorisations et déclarations des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en 
application des articles L.214-1 à L .214-6 ;

Vu le code civil, et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté du 27 août 1999 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 
et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d'eau 
soumises à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de 
l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée à l’article 
R.214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 27 août 1999 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 
et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de vidanges de plans d'eau 
soumises à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de 
l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée à l’article 
R.214-1 du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 1er décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et 
de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne ; 

Vu l’arrêté réglementaire permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le 
département de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 juin 1996 classant en Zone de répartition des eaux diverses 
communes du bassin Adour-Garonne ;

Vu le règlement sanitaire départemental de la Haute-Vienne ;

Vu la déclaration au titre du code de l’environnement présentée le 7 mai 2018 et complétée en
dernier lieu le 12 octobre 2018 par M. Laurent ROUGERIE, relative à la création d’un plan 
d’eau pour l’irrigation et la lutte anti-gel, au lieu-dit « Le Planchat » sur les parcelles 
cadastrées section YA numéros 65 et 67 dans la commune de Coussac-Bonneval ;

Vu le récépissé de déclaration en date du 24 octobre 2018 ;

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté en date du 28 novembre 2018 ;

Vu l’avis favorable du maire de Coussac-Bonneval en date du 12 novembre 2018 ;

1
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Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet 
peut fixer par arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments 
mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant les dispositions D14 et D15 du Sdage Adour-Garonne ;

Considérant que le besoin en eau des cultures produites par l’agriculteur pétitionnaire justifie 
le caractère économique du projet ;

Considérant l’incidence que pourrait présenter le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en 
termes de risque de réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de 
vidange dans le milieu aquatique aval des sédiments provenant du plan d’eau, et la nécessité 
d’y remédier par le maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type 
« moine » et les ouvrages de décantation ;

Considérant que le barrage constituera un obstacle à l’écoulement des crues, qu’il en résulte 
un risque en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire d’aménager des 
ouvrages évacuateurs de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une revanche 
suffisante ;

Considérant les dispositions prises pour permettre la déconnexion totale du plan d’eau 
pendant la période d’irrigation ;

Considérant les mesures compensatoires prévues au dossier ;

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article 
L.211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Section I – Déclaration

Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du 
code de l’environnement, présentée par M. Laurent ROUGERIE concernant la 
création d’un plan d’eau de superficie maximale 1,09 hectare, pour l’irrigation et 
la lutte anti-gel, au lieu-dit « Le Planchat » sur les parcelles cadastrées section YA 
numéros 65 et 67 dans la commune de Coussac-Bonneval. La retenue sera 
enregistrée au service de police de l’eau sous le numéro 87012829.

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la 
nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :
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Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de prescriptions 
générales correspondants

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non :
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha  

Déclaration
Arrêté du 27 août 1999 
modifié

3.2.4.0
Autres vidanges de plans d’eau, de superficie 
supérieure à 0,1 ha

Déclaration
Arrêté du 27 août 1999 
modifié

3.3.1.0

Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, 
remblais de zones humides ou de marais, la zone 
asséchée ou mise en eau étant supérieure à 0,1 ha, 
mais inférieure à 1 ha

Déclaration Néant

Section II – Prescriptions techniques

Article 2-1 - Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés 
ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté, et les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, afin 
d’assurer la sécurité ou de réduire les impacts de cette création, il devra :

• mettre en œuvre comme prévu au dossier toutes les mesures et précautions 
utiles pour éviter toute pollution du milieu aquatique à l’aval en phase 
travaux,

• réaliser le barrage de retenue et la totalité des ouvrages (section 4), dans un
délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté

Le détail de ces prescriptions figure à la section 4 du présent arrêté. Le propriétaire
informera par courrier le service de police de l’eau de la fin des travaux, afin de 
permettre une éventuelle visite sur site avant la mise en eau. 

La première mise en eau fera l’objet d’un compte-rendu au service de police de 
l’eau indiquant les éventuelles difficultés rencontrées, ou l’absence de difficulté.

Article 2-2 – Mesures compensatoires mises en œuvre dans le cadre de la séquence « Éviter, 
Réduire, Compenser » conformément aux articles L.163-1 et suivants du code de 
l’environnement. Afin de compenser les impacts de la création de la retenue d’eau 
pour l’irrigation, les mesures suivantes seront mises en place, selon la convention 
et les modalités, préconisations et calendrier figurant au dossier définitif :

• restauration d’une haie existante en rive gauche du futur plan d’eau, et 
replantation de haies après acquisition d’une partie de la parcelle cadastrée 
section YA numéro 51, d’une longueur d’environ 230 mètres,

• entretien adapté de ces haies,

• gestion durable d’une zone humide de 6500m² sur les parcelles cadastrées 
section AB numéros 379 et 381 au lieu-dit « Lavenaud » à Coussac-
Bonneval : adaptation des pratiques d’entretien, inventaire des populations 
de batraciens, non utilisation de produits phytosanitaires, 
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• création d’habitats favorables aux batraciens sous la forme d’une mare et de 
petits bassins successifs en complément des plans d’eau, ornières ou flaques 
pré-existants, et entretien et suivi de ces habitats,

• respect d’une distance de 20 m du plan d’eau en cas d’utilisation de produits 
phytosanitaires.

Durée et fréquence : le calendrier de réalisation et de suivi des mesures 
compensatoires établi sur cinq ans, annexé au présent arrêté, sera reconduit 
pendant toute la durée de vie de la retenue d’eau, avec les ajustements issus des 
conclusions du suivi et avec les ajustements réglementaires le cas échéant.

Registre : les informations observées au cours du suivi, les entretiens réalisés, les 
techniques utilisées et les événements particuliers seront consignés par le 
propriétaire dans un registre de suivi du plan de gestion de l’ensemble des mesures
compensatoires. Ce registre devra mentionner la date et la personne intervenante. 
Il sera conservé tout au long de la vie de l’ouvrage et sera présenté en cas de 
contrôle.

Bilan : un bilan annuel explicitant la bonne réalisation de ces mesures 
compensatoires devra être transmis au service police de l’eau.

Article 2-3 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les
délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article 
L.171-7 du code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à 
savoir imposer sa mise en assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des 
conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires aux frais du
propriétaire.

Article 2-4 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode 
d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à 
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable 
des éléments du dossier doit être portée à la connaissance du préfet (service de 
police de l’eau), par écrit, avant sa réalisation, conformément aux dispositions de 
l’article R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions relatives à l’irrigation

Article 3-1 : Les prélèvements d’eau dans la retenue pour l’irrigation sont réglementés au titre
de la rubrique 1.3.1.0 de la nomenclature des opérations soumises à autorisation 
ou déclaration établie à l’article R.214-1 du code de l’environnement. Ils feront 
l’objet d’une procédure spécifique. Le dispositif d’irrigation devra notamment être
équipé d’un compteur volumétrique capable de mesurer les volumes d’eau 
prélevés mensuellement et annuellement pour l’irrigation. Les justificatifs de la 
présence du compteur volumétrique devront être transmis au service police de 
l’eau avant le démarrage de la 1ʳᵉ campagne de prélèvement.

Article 3-2 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res nullius ».
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Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages

Article 4-1 - Barrage : le barrage d’une hauteur maximale de 5,30 m à l’amont et 6,80 m à 
l’aval, sera établi conformément aux règles de l'art, de façon à assurer la stabilité 
des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche minimale de 
0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. 

Une protection anti-batillage sera mise en œuvre si nécessaire sur le haut de pente 
amont. Le permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse ou semi-
ligneuse (arbres, arbustes, ronces ...) par un entretien régulier. 

L’ouvrage fera l’objet d’une surveillance visuelle periodique avec une vérification 
des organes de vidange, et la recherche de fuites éventuelles. La première mise en 
eau de la retenue fera l’objet d’une surveillance spécifique et d’un compte-rendu 
au service de police de l’eau dans les 8 jours suivant la mise en eau.

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par 
une canalisation DN 160 mm aboutissant dans un regard de 0,60x0,60 m avant de 
traverser la chaussée, 10 cm en-dessous du seuil du déversoir, de façon à évacuer 
la totalité du débit entrant en régime normal, hors prélèvement. La prise d’eau du 
dispositif sera située 2,00 m au-dessus du fond de la cuvette.

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : une canalisation PVC (pression 10 bars) de diamètre 200 
mm sera mise en place dans le corps de chaussée et sera obturée en partie amont 
par une vanne hydraulique bronze fixée dans un moine immergé. La gestion des 
sédiments en situation de vidange sera réalisée :

• d’une part par le moine immergé dont la hauteur totale des planches sera de
1,50 m au moins, 

• d’autre part par le dispositif de décantation de 12,00x4,00x1,30 m qui sera 
mis en place à l’aval du plan d’eau, déconnectable de l’écoulement.

L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation des
débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments.  

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une 
surverse et dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale et le 
débit maximal d’alimentation, tout en respectant une revanche de 0,40 mètre au-
dessus de la ligne des plus hautes eaux. 

La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et personnes 
situés à l’aval du site. Conformément au dossier, les dimensions du déversoir de 
crues à créer seront : 
- 2.2 m de large 
- 0.8m de profondeur avec une revanche au-dessus des plus hautes eaux de 40cm 
Celui-ci sera capable d’écrêter 1060 l/s. 
L’entrée du déversoir sera constituée d’un muret de 30 cm de hauteur, par-dessus 
lequel l’eau va chuter et prendre de la vitesse pour entrer dans la buse de section 
800mm dans la traversée du barrage (posée avec au moins 2% de pente) soit une 
vitesse de 2.2m/s. 
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Un point bas en terre en rive gauche complétera ce dispositif de sécurité, il 
mesurera 3,00 m de large au fond et 50cm de profondeur.

Le déversoir de crue et son chenal d’évacuation devront être entretenus et 
maintenus opérationnels en tous temps.

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de 
tous les poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter 
leur passage dans le cours d'eau récepteur. À cette fin, un bassin de pêche devra 
être en place en sortie de vidange. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer en tout temps le fonctionnement et 
l'entretien des ouvrages ainsi que du barrage et des abords du plan d'eau 
conformément à son usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en 
particulier aux eaux superficielles. La qualité de l'eau doit être maintenue 
suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines environnantes.

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un 
débit minimal vers l’aval. Ce débit minimal ne doit pas être inférieur à 0,2 l/s ou 
au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur. Il sera assuré par
une canalisation en PEHD d’un diamètre extérieur 25mm capable d’évacuer un 
débit de 1 l/s avec une colonne d’eau minimale de 1m (dans le moine immergé) 
qui est maintenue même lors des périodes d’irrigation. Un robinet de puisage en 
inox pourra être posé en amont ou en aval de cette canalisation pour maintenir le 
débit réservé. Un dispositif de contrôle visuel des débits sera mis en place à l’aval.

Section V – Dispositions relatives aux vidanges de l’ouvrage

Article 5-1 - La retenue doit pouvoir être entièrement vidangée. La vidange sera conduite sous
la responsabilité et la surveillance du permissionnaire, dans le respect de l’arrêté 
ministériel du 27 août 1999 modifié sus-cité, annexé au présent arrêté, à 
l’exception des dispositions contraires évoquées dans la présente section.

Article 5-2 - Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début 
des opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières 
(sécurité, salubrité, etc) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger 
l'ajournement de cette opération.

Article 5-3 - Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 1er juin au 
31 octobre. Lors du remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le 
cours d’eau aval conformément au dossier et à l’article 4-7 du présent arrêté.

Section VI - Dispositions diverses

Article 6-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la 
police de l’eau et aux agents du service départemental de l’agence française pour 
la biodiversité libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues aux articles 
L.171-1 et suivants du code de l’environnement. Sur leur demande, il devra les 
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mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes mesures et vérifications utiles pour
constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les 
contrôles éventuels effectués par les services compétents, ne sauraient avoir pour 
effet d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et 
entière, tant en ce qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que 
leur entretien et leur exploitation.

Article 6-3 – La présente autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans
indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police. Lorsque le bénéfice en est 
transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier de 
déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois 
mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou 
des aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte 
de cette déclaration. 

Article 6-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans 
consécutifs, l'exploitant du plan d’eau devra en faire la déclaration au préfet au 
plus tard dans le mois suivant l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut 
décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande 
d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de 
l’environnement. 

En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du 
plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements naturels tels 
qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de 
prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique.

Article 6-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement,
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État 
exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :

1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;

2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la 
sécurité publique ;

3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les 
milieux aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non 
compatibles avec leur préservation ;

4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet 
d'un entretien régulier.
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Article 6-8 - Recours. Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du 
code de l'environnement :

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement, dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage 
de ces décisions ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à la-
quelle le présent arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le déclarant peut présenter un recours gracieux.
Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de 
recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative.
Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les 
deux mois suivant la réponse.

Article 6-9 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers :
Le maire de la commune de Coussac-Bonneval reçoit copie de la déclaration et du 
présent arrêté, qui sera affiché à la mairie pendant un mois au moins. Ces 
documents sont mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture 
pendant six mois au moins.

Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la 
Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le 
maire de Coussac-Bonneval le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’agence française pour la 
biodiversité de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur 
sera notifié ainsi qu’au permissionnaire.

à Limoges, le 6 décembre 2018

Pour le préfet,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-01-04-004

Arrêté préfectoral n° DDT/SEER/2018/032 portant

renouvellement de la composition de la commission locale

de l'eau (CLE) du schéma d'aménagement et de gestion des

eaux du bassin versant de l'Isle-Dronne (SAGE

Isle-Dronne)
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-01-04-003

Arrêté fixant la liste des personnes habilitées à remplir les

fonctions de membres du jury chargé de la délivrance de

diplômes dans le domaine funéraire.
Arrêté fixant la liste des personnes habilitées à remplir les fonctions de membres du jury chargé

de la délivrance de diplômes dans le domaine funéraire.
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Article 1  er   :Les personnes dont les noms suivent sont habilitées à remplir les fonctions de membre du jury

dans le secteur funéraire pour une durée de trois ans.

Elu municipal désigné par l’association des maires du département de la Haute-Vienne

• M. Claude BRANDY, adjoint au maire de Saint-Junien

• M. Christian HANUS, conseiller municipal délégué à Limoges

Représentant des chambres consulaires

• M. Christophe CARREAU, chargé de mission funéraire - chambre départementale des métiers et de

l’artisanat de la Haute-Vienne

Enseignants des universités, désignés par la présidente de l’université de Limoges

• Mme Agnès SAUVIAT, enseignante de l’enseignement supérieur à la faculté de droit et des sciences

économiques à Limoges 

• M. Marc BOUTET, enseignant de l’enseignement supérieur à la faculté de droit et des sciences 

économiques à Limoges 

Fonctionnaire territorial désigné par le président du centre de gestion de la Haute-Vienne

• Mme Dominique GUYONNAUD, secrétaire de  mairie à Dournazac

• Mme Dominique DELAGE, directrice générale des services à la mairie d’Aixe-sur-Vienne

• Mme Virginie FAYE, attachée territoriale à la mairie de Saint-Junien

Personnes  qualifiées chargées  de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes

• M. Roland BOULET, directeur régional de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes

retraité

• M. Michel BERTAUD, inspecteur expert de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes

retraité

Représentant des usagers désigné  par l’union départementale des associations familiales  de la Haute-Vienne

• Mme Patricia TOUMIEUX

Article   2   : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs de la préfecture 

Date de signature du document : le 04 janvier 2019

Signature : Benoît D’ARDAILLON, Directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2019-01-08-001

arrêté fixant liste conseillers salarié 

arrêté fixant liste conseillers salarié pour 2019-2022
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Prefecture Haute-Vienne

87-2019-01-09-003

Arrêté DL-BPEUP n°2019-001 portant création d'une ZAD

sur le territoire de la commune de Beaumont-du-Lac
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Prefecture Haute-Vienne

87-2018-12-18-002

Arrêté HONORARIAT 2018 - Nacette MAZIERE

honorariat 2018
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VU la circulaire n° NOR/INT/A/1405029C du 13 mars 2014 du ministère de l’intérieur ;

VU l’article L. 2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que Madame Nancette MAZIERE a exercé 23 ans de mandat électif dont 3 ans en qualité
de maire de la commune de VEYRAC (87) ;

Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er : Madame Nancette MAZIERE, ancien maire de VEYRAC, est nommée maire 
honoraire.

ARTICLE 2 : Le Sous-préfet, Directeur de cabinet du Préfet, est chargé de l’exécution du présent
arrêté. Une ampliation sera notifiée à l’intéressée et une mention sera insérée au recueil des actes
administratifs de la préfecture.
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Prefecture Haute-Vienne

87-2018-12-12-004

Arrêté modifiant la décision institutive du syndicat

intercommunal des Bassins du Goire, de l'Issoire et de la

Vienne en Charente Limousine
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Prefecture Haute-Vienne

87-2018-12-26-009

Arrêté portant création du syndicat  intercommunal

alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion

des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau

potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire

Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 70



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 71



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 72



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 73



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 74



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 75



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 76



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 77



Prefecture Haute-Vienne - 87-2018-12-26-009 - Arrêté portant création du syndicat  intercommunal alimentation en eau potable Vayres-et-Tardoire  par fusion
des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau potable Vayres-Tardoire et du Val de Tardoire 78



Prefecture Haute-Vienne

87-2019-01-09-001

Ordre du jour - CDAC du 24 janvier 2019 - Projet

d'extension du magasin INTERMARCHE SUPER
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Prefecture Haute-Vienne

87-2019-01-09-002

Ordre du jour - CDACi du 24 janvier 2019 - Projet de

création d'un complexe cinéma
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